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(Déposé par le président de la Commission des questions juridiques et politiques)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en oeuvre de la résolution AG/Res. 1766 (XXXI-O/01), “Programme interaméricain de développement du droit international” (CP/doc.   /021),

CONSIDÉRANT:


Que lors de sa Session ordinaire tenue à Panama en 1996, elle a adopté la “Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international”, dans laquelle elle a fait état entre autres, de “son engagement de continuer à encourager le développement progressif et la codification du droit international interaméricain dans le cadre de l’Organisation des États Américains”; qu’elle a instamment prié ses organes de diffuser le “riche patrimoine juridique élaboré au sein de l’OEA”; 

Que par sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), elle a adopté le Programme interaméricain de développement du droit international qui requiert la mise en oeuvre par l’Organisation de mesures permettant de continuer d’avancer sur la voie de la formation, de la diffusion, de l’application et du renforcement du droit international dans le cadre du Système interaméricain;

Que lors de sa dernière Session ordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 1766 (XXXI-O/01) renouvelant l’importance du Programme interaméricain en question;


Qu’à sa séance du 26 septembre 2001, le Conseil permanent a confié à la Commission des questions juridiques et politiques l’examen et le suivi des activités menées par le Secrétariat général dans le cadre du Programme interaméricain de développement du droit international;


Que les normes de droit international élaborées dans le cadre de l’Organisation des États Américains constituent un patrimoine juridique précieux qu’il est indispensable de préserver et de diffuser largement dans le but de promouvoir l’étude, la discussion, la négociation et l’élaboration de nouveaux instruments et études juridiques dans le cadre du Système interaméricain,

PRENANT NOTE des conclusions et recommandations émanées des Journées de droit international réalisées à Montevideo (Uruguay) en octobre 1999 et à Córdoba (Argentine) en décembre 2000 respectivement, à l’occasion desquelles d’éminents juristes du Continent américain ont souligné la nécessité de convoquer périodiquement des réunions similaires en vue d’assurer la continuité des résultats significatifs obtenus,

RENDANT HOMMAGE aux progrès réalisés dans la diffusion des instruments et activités juridiques de l’Organisation à travers le “Système interaméricain d’information juridique” sur l’Internet et le programme de publications juridiques, ainsi que des cours sous-régionaux comme celui qui a été dispensé à Rionegro (Colombie) en 2001,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international pour la diffusion, la connaissance, l’application et le renforcement du droit international élaboré dans le cadre du Système interaméricain, et d’épauler les activités menées par le Conseil permanent de l’Organisation et le Secrétariat général dans le cadre de ce Programme. 

2. De charger le Secrétariat général de poursuivre, par le truchement de son Sous-secrétariat aux questions juridiques, la mise en œuvre de ce Programme en accordant la priorité aux projets et activités portant sur l’enseignement du droit international interaméricain, la diffusion du Système juridique interaméricain et du programme de publications juridiques, et de faire rapport périodiquement au Conseil permanent.

3. De continuer à renforcer, aux termes du paragraphe a du Programme interaméricain de développement du droit international, le “Système interaméricain d’information juridique” en utilisant le site de l’OEA sur l’Internet, au moyen de l’incorporation et l’actualisation permanente d’informations sur les divers développements juridiques qui se produisent dans le cadre de l’Organisation.

4. De demander au Secrétariat général de continuer à organiser les Journées de droit international, comme l’établit le paragraphe i du Programme interaméricain de développement du droit international;  de le féliciter de l’organisation des dernières journée qui se sont déroulées dans la ville de Mexico en décembre 2001; conformément aux conclusions et recommandations des Journées précédentes, de faciliter les échanges entre professeurs et chaires de droit international public et privé, et d’analyser le processus d’application des normes juridiques interaméricaines.

5.
De renforcer, conformément au paragraphe e. du Programme interaméricain de développement du droit international, le Cours de droit international organisé chaque année par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général dans la ville de Rio de Janeiro, au moyen de l’adoption des mesures budgétaires qui s’avèrent nécessaires pour atteindre cet objectif, notamment en ce qui a trait aux installations d’interprétariat ainsi qu’à l’augmentation de bourses, en vue de permettre la participation d’un plus grand nombre de postulants venant de toutes les sous-régions.  
6.
De féliciter le Secrétariat général de la publication du Cours de droit international dispensé en août 2000, de la nouvelle série thématique des cours de droit international, ainsi que de l’ouvrage “Traités interaméricains de coopération juridique et judiciaire”, des nouvelles éditions de la Charte de l’OEA et des dernières conventions interaméricaines adoptées dans le cadre de l’Organisation.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général d’étudier les procédures permettant d’obtenir à une plus large diffusion et distribution des publications juridiques de l’Organisation, notamment de faire en sorte qu’elles soient disponibles dans toutes les langues officielles. 
8.
De charger le Secrétariat général de continuer à organiser, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques, des cours régionaux sur les questions thématiques les plus récentes soulevées au sein de l’OEA, conformément aux dispositions des paragraphes f, g et j du Programme interaméricain pour le développement du droit international.

9.
De promouvoir, en vertu du paragraphe o) du Programme interaméricain de développement du droit international, la conclusion d’accords avec diverses entités pour l’enseignement et la diffusion du droit interaméricain; et de faciliter un plus grand rapprochement avec les milieux universitaires et les universités, les gouvernements, congrès et médias des Etats membres. 

10. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième session ordinaire. 
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